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Vigilantibus Non Dormientibus Iura
Subveniunt

Définition et signification

Vigilantibus non dormientibus iura subveniunt, signifiant en latin “Le droit aide ceux qui
veillent, non ceux qui dorment”, est une maxime juridique fondamentale. Elle souligne que seules
ceux exerçant leur vigilance et défendant activement leurs droits peuvent bénéficier de la protection
juridique.

Cette maxime met en avant la nécessité pour les justiciables de faire preuve de diligence dans la
défense de leurs intérêts, et de ne pas laisser leurs droits se perdre par inaction ou négligence
(confido nemo).

Origine historique

Droit romain

Ce principe trouve ses racines dans le droit romain, où la vigilance individuelle était considérée
comme essentielle pour maintenir l'ordre et la justice dans la société. Les jurisconsultes romains
utilisaient cette maxime pour dissuader la passivité et encourager une gestion proactive des droits.

Évolution médiévale

Durant le Moyen Âge, cette maxime a été adoptée par les juristes pour codifier l'idée selon laquelle
les droits devaient être exercés dans un cadre temporel raisonnable. Cela a permis de renforcer des
notions comme la prescription et l'irrecevabilité des actions tardives.

Droit contemporain

Dans les systèmes juridiques modernes, vigilantibus non dormientibus iura subveniunt reste un
principe général du droit. Il soutient des mécanismes comme les délais de prescription et la
péremption, qui visent à garantir la stabilité des relations juridiques.

Applications dans différents domaines juridiques
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Domaine Exemples pratiques Références juridiques

Droit civil Perte d’un droit d’agir en justice après
expiration du délai de prescription.

Code civil (France), articles 2219
et suivants.

Droit commercial
L’absence de réclamation rapide après un
manquement contractuel peut valoir
acceptation implicite.

Usages commerciaux et
jurisprudence.

Droit pénal Extinction des poursuites après prescription
de l’action publique.

Code de procédure pénale,
article 7 et suivants.

Droit administratif Invalidation de recours tardifs contre des
décisions administratives.

Code de justice administrative,
article R421-1.

Détails par domaine

Droit civil

Les règles de prescription civile imposent que les actions en justice soient exercées dans un délai fixé
par la loi, sous peine de forclusion.

Exemple : Une personne souhaitant contester une dette après l’expiration du délai légal de
prescription de 5 ans (en droit français) perd ce droit.
Référence légale : Articles 2219 et suivants du Code civil.

Droit commercial

Dans les relations commerciales, un manque de vigilance peut être interprété comme une
renonciation implicite à un droit.

Exemple : Si un commerçant ne signale pas immédiatement un défaut dans une livraison, cela
peut être interprété comme une acceptation tacite de la marchandise.

Droit pénal

En matière pénale, la prescription de l’action publique garantit que les poursuites doivent être
engagées dans des délais raisonnables.

Exemple : Une infraction datant de 20 ans ne peut être poursuivie si le délai de prescription est
de 10 ans, sauf en cas d’interruption ou de suspension de ce délai.

Droit administratif

Les recours contre les décisions administratives doivent être introduits dans les délais impartis, faute
de quoi l'action est irrecevable.

Exemple : Une décision administrative doit être contestée dans un délai de 2 mois en France
(article R421-1 du Code de justice administrative).

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000019017128/
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Principes sous-jacents

La maxime repose sur deux principes fondamentaux :

La diligence : Les individus doivent protéger activement leurs droits.
La sécurité juridique : Les relations juridiques ne doivent pas rester indéfiniment ouvertes à
la contestation, pour préserver la stabilité sociale.

Critères d’application

Pour que la maxime soit invoquée, les éléments suivants doivent être établis :

Délai non respecté : La partie concernée a manqué les délais impartis pour agir.
Absence de cause légitime : Aucun obstacle légitime (force majeure, incapacité) ne justifie le
retard.
Préjudice potentiel : L’inaction peut causer un déséquilibre ou un préjudice aux autres
parties.

Limites et nuances

Exceptions

Dans certains cas, la maxime ne s’applique pas :

Force majeure : Lorsqu’un événement imprévisible et irrésistible empêche une personne
d’agir.
Minoritaires et incapables : Les mineurs ou les personnes protégées par la loi ne sont pas
soumis aux mêmes exigences de diligence.

Délais variables

Les délais de prescription diffèrent selon les juridictions et les matières (civil, pénal, administratif).

Interruption ou suspension des délais

Certaines circonstances peuvent interrompre ou suspendre la prescription, comme la reconnaissance
de dette ou une action judiciaire en cours.
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Cas célèbres

L’affaire Pinochet (Royaume-Uni)

Malgré le temps écoulé, des poursuites ont été intentées contre l’ancien dictateur chilien Augusto
Pinochet, illustrant comment des exceptions à la prescription peuvent être appliquées pour des
crimes graves.

Affaire des comptes de Cahuzac (France)

En matière de fraude fiscale, des prolongations ou interruptions de délais peuvent être utilisées pour
poursuivre les responsables malgré une certaine inaction initiale.

Maximes associées

“Dormientibus non succurrit jus“ : (“Le droit n’assiste pas ceux qui dorment”) : Une
variante directe de cette maxime.
”Contra non valentem agere nulla currit praescriptio“ : (“La prescription ne court pas
contre celui qui ne peut agir”) : Une exception importante qui protège ceux qui ne peuvent
exercer leurs droits pour des raisons légitimes.

Réflexion philosophique et éthique

La maxime vigilantibus non dormientibus iura subveniunt incarne une conception dynamique
de la justice. Elle encourage la responsabilité individuelle dans la défense des droits, tout en
protégeant la stabilité des institutions juridiques.

Cependant, son application soulève des questions éthiques, notamment en cas de déséquilibres de
pouvoir ou d'accès limité à la justice. Elle met en lumière la tension entre équité et sécurité juridique.

Conclusion

Vigilantibus non dormientibus iura subveniunt est une maxime qui promeut la responsabilité et
la diligence dans l’exercice des droits. En renforçant la sécurité juridique et en limitant les actions
tardives, elle contribue à un système juridique cohérent et prévisible. Cependant, son application
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nécessite un équilibre entre justice et rigueur, pour éviter des injustices liées à des circonstances
exceptionnelles ou à des inégalités d’accès à la justice.
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